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Pour l’école et la société
la mobilisation ne faiblira pas

Refus de l’austérité
action interpro le 11 octobre

RIS
mini-calendrier

Promotions
Capd début novembre

elections professionnelles
les réunions syndicales

Le 27 septembre, plus d’un enseignant parisien sur deux
étaient en grève pour dire stop à la politique dévasta-
trice du gouvernement. A trois semaines de la rentrée,

la réussite de cette grève témoigne de la rentrée difficile
que nous vivons dans nos écoles : manque d’AVS, de rem-
plaçants, classes surchargées…

La réponse de Nicolas Sarkozy illustre bien la politique
menée depuis cinq ans : mépris et insulte à l’égard des
enseignants, dénigrement de l’école publique et opposition
des Français entre eux. L’autre réponse du gouvernement à
cette mobilisation, tout aussi inacceptable, est la confirma-
tion du projet de suppression de 14.000 postes à la rentrée
prochaine, dont 5.700 postes dans le premier degré. Les
cibles du gouvernement sont les mêmes que l’an passé :
remplaçants, Rased, assistants langues…  Cette politique
s’intègre dans la politique plus générale d’austérité impo-
sée par le gouvernement visant à remettre en cause les ser-
vices publics pour favoriser les plus aisés.

Pour le SNUipp FSU, la mobilisation doit continuer en lien
notamment avec les parents d’élèves. L’avenir de l’école
publique en dépend. La réussite de tous les élèves, des
conditions de travail satisfaisantes et une revalorisation
salariale pour les enseignants ne doivent pas rester des slo-
gans ! 

Du 13 au 20 octobre, les enseignants sont appelés à partici-
per à un autre moment fort de mobilisation collective, les
élections professionnelles. elles se dérouleront par voie
électronique.  Ce vote sera l’occasion privilégiée d’envoyer
un message fort et direct au ministre et à l’académie. en
votant pour le SNUipp et la FSU, vous ferez le choix d’un
syndicalisme combatif et unitaire qui porte sans relâche les
revendications des personnels. Le SNUipp et la FSU allient
en permanence la défense de l’intérêt collectif et des inté-
rêts individuels dans la transparence et l’équité. 

Les embûches ministérielles liées au vote électronique ne
doivent pas mener à un affaiblissement de notre profes-
sion. Pour garder des représentants du personnel forts, il
est indispensable que les enseignants parisiens votent mas-
sivement aux quatre scrutins proposés.

Votez et faites voter pour le SNUipp et la FSU

Jérôme Lambert
secrétaire départemental
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refus de l’austérité
action interprofessionnelle le 11 octobre
Rassurer les marchés financiers, garder

le fameux AAA, tels sont les objectifs
affichés par le gouvernement qui, à

travers le budget 2012 présenté, met en
œuvre les mesures d’austérité annoncées à
la fin de l’été. Après avoir lui-même provo-
qué en grande partie le déficit public par les
cadeaux faits aux plus riches, le gouverne-
ment français instrumentalise la dette pour
imposer son idéologie ultra-libérale. A
l’instar de la Grèce, du Portugal ou de
l’Irlande, il impose de manière dogmatique
des restrictions drastiques dans les
dépenses publiques et sociales au détriment
des salariés et des personnes les plus fra-
giles. Et ce n’est pas la prétendue taxe des
hauts revenus qui va cacher cela : alors que
l’Etat a perdu 2 milliards d’euros de recette

en réformant l’impôt sur la fortune, la taxe
envisagée rapporterait 200 millions !
L’exemple de la Grèce est là pour nous
montrer les effets dévastateurs d’une telle
politique : après avoir multiplié les mesures
d’austérité les plus extrêmes (baisse des
salaires de 25% et des pensions, hausse de
la TVA, privatisations des services
publics…), le pays est maintenant
exsangue, faute d’avoir pu mettre en œuvre
une véritable relance économique. 
Il est urgent au contraire de changer de
politique en visant une autre répartition des
richesses et en favorisant le développement
économique et social.
Relancer l’emploi, revaloriser les salaires et
les retraites, investir dans l’éducation, la
formation et la recherche pour répondre

aux évolutions de la société, dégager de
nouvelles recettes en réformant la fisca-
lité… sont des leviers indispensables à met-
tre en œuvre pour redynamiser notre écono-
mie.
Des mobilisations se développent partout
en Europe. En France, la mobilisation des
salariés, et plus largement de tous les
citoyens, est également indispensable. Une
journée d’action interprofessionnelle est
prévue le 11 octobre. S’il n’a pas été possi-
ble de s’accorder sur un appel à la grève,
une manifestation  aura lieu à 14h de
République à Bastille. Le SNUipp et la
FSU appellent les collègues qui le peuvent
à y participer, un préavis de grève a été
déposé en ce sens.

pénurie de remplaçants 
vers l’arrivée d’enseignants précaires 

La saignée bud-
gétaire que
subissent de

plein fouet les
écoles parisiennes
va avoir pour consé-
quence prochaine
l’arrivée de person-
nels vacataires dans
les écoles. C’est un
recul historique de
plusieurs dizaines
d’années pour le
service public
d’éducation, recul amorcé il y a deux ans
par l’embauche des étudiants de Master 2
dans le cadre de leur stage en responsabi-
lité. Auparavant seuls des enseignants
titulaires prenaient en charge des classes.
Cependant, les 70 000 postes supprimés
depuis 2007, la baisse drastique des
places aux concours de PE et leur consé-
quence sur la suppression des postes de
brigade de remplacement vont avoir pour
effet des carences dans le remplacement
des enseignants. Pour assurer les rempla-
cements les plus longs, l’académie de
Paris a choisi d’embaucher des person-

nels précaires. Ce sera en premier lieu les
étudiants de Master 2 n’ayant pas été
reçus au concours car l’académie estime
avoir un minimum de garantie les
concernant… Le SNUipp FSU dénonce
les conséquences que cela va engendrer
pour les conditions d’apprentissage des
élèves et les conditions de travail des
enseignants. Le SNUipp FSU revendique
l’augmentation des places offertes au
concours : il n’est pas acceptable de lais-
ser ces jeunes dans la précarité avec
comme seul avenir l’accumulation de
contrats successifs  payés au lance pierre!
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Carence d’AVS
Début septembre, plus de 190 élèves
n'avaient pas leur AVS. Suite à la mobi-
lisation des enseignants et des familles
depuis plusieurs années pour la profes-
sionnalisation des AVS, le gouverne-
ment avait annoncé en juin lors de la
conférence nationale du handicap, le
recrutement, dès cette rentrée, d’auxi-
liaires de scolarisation qualifiés, sous
contrat de droit public d'AED (contrats
de 3 ans renouvelables une fois), et le
remplacement progressif de tous les
contrats aidés. Si ce statut est moins pré-
caire que celui des EVS (contrats de 24
mois au maximum), cette mesure ne
répond pas aux besoins de création d’un
véritable métier pérenne d’AVS dans la
fonction publique. A cette rentrée, 2000
assistants de scolarisation devraient être
recrutés, dont 51 pour Paris. Un courrier
du ministère précise l’application des
nouvelles directives nationales, mais
laisse de nombreuses questions en sus-
pens : le recrutement de ces personnes
sera effectué par des collèges/lycées,
mais sur quels critères ? Comment les
compétences de ces personnes vont-
elles être évaluées ? Comment les
Emplois de Vie Scolaire (EVS) vont-ils
avoir accès à ces postes ? De quelle for-
mation vont-ils bénéficier ? … Le
SNUipp-FSU demande le recrutement
en priorité des personnels EVS à mis-
sion AVS sur ces nouveaux postes.



annulation de stages
illustration de la saignée budgétaire

L’académie vient de confirmer l’annula-
tion du stage T1 qui était prévu en deux
vagues fin septembre et début octobre,

une décision justifiée par le faible nombre
d’enseignants en surnombre en ce début
d’année. Elle indique qu’ «en l’état actuel,
il est difficile de dire si ces stages pourront
être replacés dans le calendrier, mais que
cela semble techniquement peu probable au
regard des données disponibles» et que
«l’inspecteur d’académie a donné aux ins-
pecteurs chargés de circonscription des
instructions pour qu’un suivi renforcé des
nouveaux titulaires T1 soit assuré par les
équipes de formateurs des circonscriptions
et des pôles». 
Pour le SNUipp-FSU, cette décision est

inacceptable. Alors même que l’Inspecteur
d’académie a reconnu que l’année des PES
de l’an passé avait été difficile, c’est la for-
mation complémentaire (bien insuffisante)
de ces derniers qui est supprimée. Il s’agit
bien de la conséquence des saignées budgé-
taires passées et de la décision académique
de supprimer 31 postes de brigades de rem-
placement à la rentrée 2011. Le SNUipp-
FSU demande à l’académie qu’un moment
dans l’année soit trouvé pour l’organisation
de ces stages ; ce n’est pas un hypothétique
«accompagnement renforcé» de l’équipe de
circonscription (déjà surchargée de travail)
qui pourra les remplacer. D’autres stages
sont également annulés : stage école, stage
Segpa...
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le travail enseignant 
entre le visible et l’invisible

lundi 5 décembre
Depuis un an, le SNUipp FSU Paris a ouvert un vaste chantier sur le travailenseignant en partenariat avec l’Institut de recherche de la FSU. L’objectif dece chantier est de faire le point sur la réalité des conditions de travail et permetaux enseignants de se réapproprier leur métier afin de résister au rouleau com-presseur gouvernemental. L’an passé, ce chantier a pris différentes formes :recherche-action sur l’année des PES, réunion d’information syndicale enfévrier, groupe de réflexion dans une école du 19e, stage syndical de la FSU Ilede France… 

Cette nouvelle journée de stage a pour vocation d’approfondir le sujet avecl’ensemble des collègues parisiens et l’intervention de chercheurs.
9h – 12h : Projection du film « Profs sur le fil » réalisé par Rebecca Houzel,puis débat avec la salle.
Ce documentaire de 52 minutes a été tourné au collège Robert Doisneau dansle 20e arrondissement. A travers des situations de la vie quotidienne (en classe,rencontre avec des parents…) et des entretiens individuels et collectifs, la réa-lisatrice interroge le sens que ces enseignants donnent à leur métier, la manièredont ils l’exercent et leurs interrogations similaires à celles vécues dans lesécoles primaires.

13h30 – 15h : trois ateliers de questionnement animés par les chercheurs et lesmilitants du SNUipp FSU sur la réalité du travail enseignant. 15h – 16h30 : synthèse des commissions et débat autour des actions, revendi-cations à construire.

pvp, vers la 
réouverture 
des concours
La Mairie de Paris a décidé de
réouvrir les concours de PVP
et a procédé à l’intégration des
lauréats aux concours en
attente d’un poste. Le SNUipp
FSU se félicite de cette déci-
sion qui fait suite à la mobili-
sation des personnels.
Toutefois, le SNUipp FSU
reste attentif aux heures d’ate-
liers qui risquent d’être suppri-
mées cette année. Les écoles
manquant de PVP sont invi-
tées à contacter la section pour
que le syndicat intervienne
auprès de la ville.

resF mercredi 23
novembre

Le SNUipp-FSU Paris organise une réu-

nion d’information syndicale thématique

sur RESF. Nous proposons aux ensei-

gnants de se retrouver autour de ques-

tions liées à cette problématique spéci-

fique : « Comment accompagner et

mobiliser autour des familles ? ». En

présence d’un représentant de la
CIMADE.

réunions d’inFo syndicale
mini-calendrier des prochaines 
réunions du snuipp-Fsu paris

L’ensemble de ce journal a été rédigé par le bureau départemental du SNUipp-FSU Paris : 
brigitte cerf, sylviane charles, marie-claire chitteray, agnès duguet, santo inguaggiatto, 

sarra Kereiche, Jérôme lambert, arnaud malaisé, antoine pelletier, nicolas Wallet.



promotions
CAPD début novembre
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changer de département
La circulaire concernant les mutations inter-départemen-
tales va paraître mi-novembre. En attendant, un dossier
explicatif est consultable sur le site du SNUipp FSU Paris.

Grand choix (30%) Choix (5/7ème) Ancienneté

Passage
à 

l’échelon

Temps 
nécessaire

dans l’échelon
précédent

Barème
du 

dernier
promu

Temps 
nécessaire

dans l’échelon
précédent

Barème
du 

dernier
promu

Temps 
nécessaire

dans l’échelon
précédent

4 Automatique 1 an

5 2 ans 17 2 ans 6 mois - 2 ans 6 mois

6 2 ans 6 mois 21,5 3 ans 20 3 ans 6 mois

7 2 ans 6 mois 25 3 ans 24,5 3 ans 6 mois

8 2 ans 6 mois 36,061 3 ans 28,5 3 ans 6 mois

9 2 ans 6 mois 42,564 4 ans 34 4 ans 6 mois

10 3 ans 49,997 4 ans 43,425 5 ans

11 3 ans 54,794 4 ans 6 mois 50,416 5 ans 6 mois

Choix (30%) Mi-choix (5/7ème) Ancienneté

Passage
à 

l’échelon

Temps 
nécessaire

dans l’échelon
précédent

Barème 
du dernier

promu

Temps 
nécessaire

dans l’échelon
précédent

Barème
du 

dernier
promu

Temps 
nécessaire

dans l’échelon
précédent

7 1 an 3 mois 20,542 1 an 6 mois - 2 ans 6 mois

8 2 ans 6 mois - 3 ans 6 mois 30,014 4 ans 6 mois

9 2 ans 6 mois 32,734 3 ans 6 mois 31,928 4 ans 6 mois

10 2 ans 6 mois 37,744 4 ans 36,325 4 ans 6 mois

11 3 ans 40,906 4 ans 41,425 4 ans 6 mois

tableau d’avancement des pe en 2010/2011 tableau d’avancement des instits en 2011

Avec la décision gouvernementale de
gel des salaires des fonctionnaires
pour les années à venir, les promo-

tions sont l’unique moyen pour les ensei-
gnants de maintenir et d’augmenter leur
pouvoir d’achat. 
Pour le SNUipp, le système d’avancement
actuel est injuste et inégalitaire et entraîne
les différences de traitement considérables
pouvant aller jusqu’à 159 149 € sur l’en-

semble de la carrière entre un enseignant
passant ses échelons au grand choix et un
autre n’avançant qu’à l’ancienneté.
Seuls 30% des professeurs des écoles pro-
mouvables avancent au rythme le plus
rapide, « le grand choix », les autres se
contentant d’un rythme moins rapide, au
«choix » ou à « l’ancienneté ».
Le SNUipp milite depuis toujours pour
faire cesser ces injustices. Nous exigeons

un rythme d’avancement unique pour tous
au sein d’une nouvelle grille indiciaire
comportant une classe unique avec un
indice terminal de 783 (échelon le plus
élevé de la hors classe). Dans ce cadre,
l’avancement se ferait automatiquement
grâce à l’ancienneté et non plus en tenant
compte de la note d’inspection, arbitraire et
inégalitaire.

les promotions, comment ca marche ?
La promotion est le passage à l’échelon supérieur. Pour être promouvable,
il faut avoir au minimum une ancienneté suffisante dans l’échelon pour gra-
vir le suivant.

Seule une partie des promouvables sera promue pour chaque rythme à
chaque échelon. Les 30% les mieux classés passeront au grand choix, les
5/7èmes autres au choix, le reste des collègues passeront à l’ancienneté. Les
promouvables non promus devront attendre d’être à nouveau promouvables
pour un autre rythme forcément moins rapide.

Fiche de contrôle à remplir en ligne dès
maintenant pour permettre au SNUipp de
vérifier le bon déroulement des opérations
et de vous informer des résultats dès la fin

de la Capd http://75.snuipp.fr/?promo
W W W

Fiche de contrôle en ligne

barème en vigueur à paris
Ancienneté +  Note + Correctif
éventuel 

L’ancienneté (AGS) est arrêtée au 1er
jour du mois de la date d’effet de l’éche-
lon prévisionnel pour les institueurs-
trices ; à la date exacte d’effet de l’éche-
lon prévisionnel pour les PE. 

Formation continue
La CAPD concernant l’attribution des stages de forma-
tion continue aura lieu le 14 octobre. Les résultats pro-
visoires seront a priori disponibles auprès du SNUipp-
FSU Paris le 7 octobre.



FS Le service public d’éducation, nos métiers
On les aime, ensemble, on les défend ! 

pour le respect des droits des enseignants
contre la casse du métier

Pour une société plus juste, avec la FSU

- poursuivre la construction d’un grand mouve-
ment pour une école progressiste et démocra-
tique 
- regagner l’ensemble des postes supprimés et
obtenir des créations en nombre suffisant pour
disposer de Rased et de remplaçants, réduire
les effectifs et obtenir une formation initiale et
continue de qualité
- s’opposer à la vision libérale et rétrograde de
l’école (mise en concurrence des écoles, fata-

lisme de l’échec, eCLAIR, suppression de la sec-
torisation scolaire...) et l’utilisation d’outils
contestables, ingérables et inadaptés (évalua-
tions Ce1 et CM2, programmes 2008, LPC...).
- obtenir une prise en charge de la difficulté sco-
laire sur temps de classe ainsi qu’une relance de
la politique d’éducation prioritaire
- refuser la sélection précoce des élèves que
souhaite imposer le gouvernement par l’utilisa-
tion du socle commun

- imposer un autre partage des richesses, exiger
l’arrêt de la RGPP pour maintenir et développer
des services publics de qualité ainsi qu’une pro-
tection sociale digne de ce nom
- défendre les libertés publiques (liberté d’ex-
pression, droit de grève, droit syndical, laïcité...)

et refuser tout fichage systématique (base-
élèves, LPC…)
- permettre l’accès de tous, avec ou sans papiers,
aux droits essentiels (éducation, travail, logement,
santé, énergie…)

- défendre sans concession le statut de la fonc-
tion publique : “un métier, un concours, une
formation, un poste”
- obtenir une augmentation des salaires dans la
fonction publique et revenir au mode de calcul
des pensions d’avant les réformes de 2003 et
2010
- faire respecter le paritarisme en garantissant
l’équité et la transparence des opérations admi-
nistratives

- s’opposer à la gestion managériale des ensei-
gnants (autoritarisme et mépris de la hiérarchie,
multiplication des postes à profil, arbitraire de
l’évaluation professionnelle, pilotage par les
chiffres...)
- stopper l’augmentation de la charge de travail 
- refuser des rythmes scolaires ne préservant
pas les intérêts des enseignants et ne garantis-
sant pas la réussite de tous les élèves

Pour la réussite de tous les élèves
Contre le démantèlement de l’école publique

SNUipp-FSU Par is  

e n s e m b l e
a g i r  p o u r  g a g n e r  

pour l’école,

les enseignants,
et les élèves

la société,
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elections professionnelles
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La CAPD, commission administrative pari-
taire départementale est une instance de
concertation composée de 10 délégués du
personnel élus et de 10 représentants de
l’administration. La CAPD est consultative
et n’émet qu’un avis, mais elle joue un rôle
important en matière de transparence, de
contrôle, d’information, de caisse de réso-
nance des revendications des personnels et
permet d’obtenir des avancées pour la pro-
fession.

Elle se réunit tout au long de l’année pour
examiner des décisions individuelles rela-
tives à la carrière (promotions, mouvement,
stages, liste d’aptitude à la direction
d’école…) et plus exceptionnellement pour
des questions disciplinaires.
Elle est également consultée chaque début
d’année pour l’élaboration des règles et
barèmes départementaux.
Cette CAPD est aussi l’occasion pour les
délégués du personnel de questionner l’ad-

ministration sur un problème précis rencon-
tré par un collègue, une école ou un dys-
fonctionnement.
À l’issue de chaque CAPD, le SNUipp-
FSU, majoritairement représenté, publie un
compte rendu de séance consultable sur le
site internet du SNUipp 75. De même les
élus du SNUipp-FSU qui siègent en CAPD
répondent à tous les enseignants sur les
résultats des opérations administratives les
concernant.

la capd, son rôle et son fonctionnement

ne nous laissons 
pas faire ! votons

Lors du dernier scrutin en 2008, plus de 68% des enseignants parisiens ont voté, un taux record comparé
aux élections professionnelles dans les autres secteurs. Pour la première fois, ce vote sera électronique.
Identifiant, NUMeN, mot de passe, kiosques de vote... le gouvernement a complexifié les modalités de ce
scrutin. Tout est fait pour organiser une baisse de la participation et donc amoindrir la capacité de mobili-
sation et d’expression de toute la profession. Ne nous laissons pas faire, gardons l’esprit collectif du vote,
organisons dans chaque école une séance collective de vote un midi ou le soir après la classe !
Face aux attaques menées contre l’école et ses personnels, les enseignants ont besoin de représentants
forts. Seuls des représentants élus par une large majorité des enseignants pourront s’opposer de manière
efficace à l’académie et au ministère.

etdu 13 au 20 octobre, je vote 

identifiant, mot de passe, le gouvernement a rendu plus difficiles
les modalités de ce scrutin. il compte nous faire taire.



A Paris et nationalement, le SNUipp-FSU est le premier syndicat des enseignants du premier degré et s'est construit au sein de la
FSU (première fédération de la Fonction publique d’Etat). Depuis bientôt 20 ans, il construit au quotidien les mobilisations collec-
tives et accompagne les collègues dans leurs problèmes individuels. Il est à l’initiative de la plupart des mobilisations tant natio-
nales (retraites, budget, réformes...) que locales (autoritarisme, carte scolaire...). Le SNUipp-FSU travaille en permanence à l'unité
syndicale dans le respect de l'identité de chacun.

Les élu-e-s du SNUipp-FSU Paris, premier syndicat de l’enseignement primaire, 
luttent et agissent pour remplir le mandat que la profession leur a confié.

un syndicalisme alliant intérêts individuels et collectifs, 
dans l’équité et la transparence

contre l’autoritarisme, les abus…
des élu-e-s à l’offensive

Les élu-e-s du SNUipp-FSU Paris aident
au quotidien les collègues dans leurs
démarches individuelles (promotions,
affectations, mutations, postes adap-
tés…) et insistent pour que les situations
particulières soient prises en compte. 
Ils veillent au respect des règles et
barèmes en vigueur dans l’académie. Par
exemple, ils font corriger les erreurs
relevées grâce à la mise en ligne du pro-
jet de mouvement ou la publication du

barème des promotions. 
Face aux dysfonctionnements actuels
des services du Rectorat, ce contrôle est
indispensable pour assurer la transpa-
rence des opérations administratives et
l’égalité de traitement entre les person-
nels. Ce travail acharné a notamment
été très utile lors du dernier mouvement
départemental.
Travaillant dans la transparence, les élu-
e-s du SNUipp-FSU Paris défendent ainsi

l’équité et refusent les passe-droits.
Ils rendent compte de leurs mandats et
transmettent en toute fiabilité les déci-
sions de la CAPD en respectant la confi-
dentialité des informations personnelles.
Face aux projets de l’administration, la
réactivité des élu-e-s du SNUipp-FSU
permet l’information et la mobilisation
des écoles notamment lors des opéra-
tions de carte scolaire.

Les droits des personnels sont de moins
en moins respectés par l’administration.
Les enseignants sont de plus en plus sur-
veillés, méprisés, ignorés comme l’illus-
tre notamment l’inflation des tableaux à
remplir (contrôle du temps de service,
élaboration de statistiques diverses…).
Le SNUipp-FSU intervient à chaque fois
que des enquêtes ou injonctions abu-
sives, voire illégales, émergent.

Les élu-e-s du SNUipp-FSU soutiennent
les collègues, les assistent face à la hié-
rarchie et organisent des réponses col-
lectives face aux pressions locales ou
académiques. 
Le SNUipp-FSU n’accepte pas la volonté
de l’académie de transformer la CAPD,
seule instance paritaire officielle, en
chambre d’enregistrement de décisions
prises unilatéralement.

Informer 
Parce que défendre ses droits, c’est
avant tout les connaître. Le SNUipp-
FSU Paris utilise de nombreux
modes de communication : le site
internet, la lettre électronique heb-
domadaire d’information, les jour-
naux papiers nationaux et départe-
mentaux envoyés régulièrement.
Il organise également des stages et
des réunions de formation et d’in-
formation syndicale ouverts à tous
les collègues.

FSdu 13 au 20 octobre
Parce que les enseignants ont besoin d’élu-e-s déterminés et représentatifs, 

votons

le snuipp-Fsu paris
un syndicat combatif et unitaire
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les candidats à la capd
présentés par le SNUipp-FSU Paris 
1 M LAMBeRT Jérôme ens. spécialisé RASeD éc. élémentaire A, 41 rue de Tanger, 19ème
2 Mme CHARLeS Sylviane adjointe éc. élémentaire, 22 rue Olivier Métra, 20ème
3 Mme CHITTeRAY Marie-Claire directrice éc. maternelle, 44 rue emile Lepeu, 11ème
4 M MALAISÉ Arnaud adjoint éc. maternelle, 2 rue eugène Reisz, 20ème
5 M WALLeT Nicolas adjoint éc. polyvalente, 11 rue Saint Merri, 4ème
6 Mme FILLON evelyne directrice éc. élémentaire, 6 rue Littré, 6ème
7 M INGUAGGIATO Santo ens. spécialisé RASeD circ. 11A, 144 rue de la Roquette, 11ème
8 Mme CeRF Brigitte ens. spécialisée RASeD circ. 20C, 44 rue Penaud, 20ème
9 Mme KeReICHe Sarra adjointe éc. polyvalente, 10 rue Paul Baudry, 8ème
10 Mme QUIBLIeR Valérie adjointe éc. élémentaire, 5 rue Ferdinand Flocon, 18ème
11 Mme GUILLeMAIN Marine adjointe éc. élémentaire, 20 rue Antoine Chantin, 14ème
12 Mme ROUSSeAU Valérie maître formatrice éc. élémentaire, 9 rue Blanche, 9ème
13 M PeLLeTIeR Antoine adjoint éc. élémentaire, 103 avenue Gambetta, 20ème
14 Mme BAUBY Isabelle adjointe éc. maternelle, 144 rue de la Roquette, 11ème
15 Mme BOURDAUD Anne Laure ens. spécialisée centre scolaire G. Heuyer, Pitié Salpêtrière
16 Mme HUTCHINGS Axelle adjointe éc. élémentaire, 10 rue eugène Varlin, 10ème
17 Mme SIMONeTON Blandine adjointe éc. élémentaire 37 rue Château des Rentiers, 13ème
18 Mme MORINIeRe Sylvie tit. remplaçante circ. 20D, 44 rue Penaud, 20ème

1 Mme CZALCZYNSKI Danièle directrice application éc. élémentaire B, 119 avenue Bolivar, 19ème
2 M POUeSSeL Roger directeur application éc. elémentaire, 14 rue François Coppée, 15ème

1099

2211

88776655443322

1818171716161414 1515131312121111

11

capd
mais que font les élus du personnels ?
ils vérifient les barèmes 
et corrigent des erreurs avant chaque opération
Pour chaque opération administrative (mouvement, promos…),
un barème est établi par l’administration. Ce barème sert à clas-
ser les demandes des personnels. 
Les élu-e-s du personnel vérifient qu’il n’y a pas d’erreurs de cal-
cul et les font corriger le cas échéant. Ce travail rigoureux et
acharné de nos élu-es permet de faire respecter l’équité et la
transparence lors des opérations administratives.

ils informent des résultats 
des opérations administratives
L’information en provenance de l’administration met parfois du
temps à arriver…Les élu-es du personnel du SNUipp-FSU infor-
ment les collègues des résultats des opérations via le site internet,
le téléphone, les mails ou les courriers.

ils accompagnent et mobilisent face à la hiérarchie 
La pression de la part de la hiérarchie n’a fait que s’accentuer
depuis quelques années, notamment depuis les réformes Darcos.
Concernant les cas individuels, les élu-es accompagnent systéma-
tiquement les personnels convoqués ou demandant un entretien à
leur hiérarchie. Lorsque la dérive devient une logique de circons-
cription, le SNUipp FSU organise la mobilisation collective dans
l’unité syndicale.
Dans le cadre des CAPD, les élu-es interpellent directement
l’Inspecteur d’académie sur l’ensemble de ces problématiques.

ils aident les personnels 
dans leur rapport avec l’administration
Le contact avec les services administratifs du Rectorat devient de
plus en plus compliqué… Les représentants du personnel du
SNUipp FSU interviennent pour  porter la parole des personnels
dans les services et régler les situations individuelles problématiques.



pour un service public d’éducation 
qui assure la réussite de tous les élèves
- contre les suppressions de postes, obtenir une augmentation du budget pour assurer des
recrutements à la hauteur des besoins
- contre la suppression de la carte scolaire, imposer la mise en oeuvre d’une sectorisation
scolaire allant à l’encontre des logiques d’exclusion ainsi qu’une relance ambitieuse de
l’éducation prioritaire permettant d’assurer l’égalité des droits
- exiger dans tous les établissements et les écoles des équipes pluriprofessionnelles com-
plètes et formées

pour la défense du statut 
et le respect des droits des personnels
- garantir la reconnaissance effective des différents métiers de l’éducation (enseignants,
CPe, CO-PSY, infirmières, assistantes sociales, administratifs, personnels de surveillance,
agents d’entretien et de service, personnels de direction et d’encadrement ...) 
- défendre et améliorer le statut de la fonction publique (recrutement par concours, dérou-
lement de carrière, droit à mutation et à mobilité professionnelle ...) 
- combattre la précarité, défendre les non-titulaires
- revendiquer une formation professionnelle de qualité, rémunérée, initiale et continue
- rattraper la perte de pouvoir d’achat par une augmentation des salaires
- revenir sur toutes les réformes des retraites depuis 2003

pour une société plus juste et plus solidaire
- contre la RGPP, défendre et promouvoir des services publics rénovés qui garantissent un
égal accès pour tous sur tout le territoire
- garantir les libertés publiques (liberté d’expression, droit syndical, laïcité...) et  l’égalité des
droits quels que soient le genre, l’orientation sexuelle, la nationalité...

e n s e m b l e
pour le service public d’éducation
pour les personnels

VOTEZ FS
e l e c t i o n s  a u  C o m i t é  T e c h n i q u e  A c a d é m i q u e  

a c a d é m i e  d e  P A R I S



comité technique 
nouvelle instance, nouveau vote

e l e c t i o n s  a u  C o m i t é  T e c h n i q u e  A c a d é m i q u e  

a c a d é m i e  d e  P A R I S
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Première fédération de la fonction publique d’état, la
FSU regroupe 24 syndicats. Elle rassemble des syndicats
regroupant les personnels intervenant dans les champs
de l’Enseignement, l’Éducation, la Recherche, la
Culture, la Formation, l’Insertion et plus généralement
dans les trois fonctions publiques.
Première fédération de l’éducation nationale, la FSU
tient son originalité, sa force et son efficacité de ses syn-
dicats dont les militant-e-s et les élu-e-s , présent-e-s sur
nos lieux d’exercice, défendent nos métiers et nos condi-
tions de travail et d’emploi.
Dans l’éducation, la FSU regroupe le SNUipp (1er
degré), le SNES (2nd degré général et technique), le
SNEP (éducation physique), le SNUEP (enseignement
professionnel), le SNASUB (personnels administratifs),
le SNICS (infirmières de l’éducation nationale),
l’UNATOS (personnels techniciens, ouvriers et de ser-
vice), le SNUPDEN (personnels de direction), le
SNUAS-FP (assistantes sociales), le SNPI (personnels
d’inspection).

la Fsu 
première fédération de l’éducation

Le comité technique académique est obligatoirement
consulté sur de nombreux sujets qui sont d’une
importance fondamentale pour la vie des écoles et
des établissements, des personnels et des agents :
- Les ouvertures et fermetures de classes, de forma-
tions et d’options,
- Les créations et les suppressions de postes
- L’étiquetage et le profil des postes spécifiques dans
le second degré
- Le régime indemnitaire pour les personnels admi-
nistratifs, les infirmières, les assistants sociaux
- La carte des agences comptables
- Les barèmes de mutation et la répartition de la
DHG dans le second degré
- Le plan académique de formation …

le comité technique académique 
une nouvelle instance 

qui va compter
Les interventions des représentants de la FSU sont préparées,
fournies, argumentées et pèsent sur les décisions de l’administra-
tion dans l’intérêt des personnels et des élèves. C’est un point
d’appui important pour nos mobilisations tant nationales que
locales et pour l’amélioration des conditions de travail des per-
sonnels.
Nous y dénonçons les suppressions de postes, la dénaturation de
nos métiers par des réformes qui ne visent qu’à supprimer encore
plus d’emplois. Nous y défendons l’Ecole pour tous.

voter Fsu pour défendre l’école

Le vote au CTA déterminera aussi le nom-
bre de sièges que la FSU occupera :
- au comité départemental de l’éducation
nationale qui étudie les ouvertures et fer-
metures de classe dans le 1er degré, la carte
scolaire des collèges, la déclinaison dépar-
tementale de la politique de l’éducation

nationale. 
- au comité académique d’action sociale
qui étudie les demandes d’aide exception-
nelle, de prêts à « taux zéro »…
- au comité d’hygiène, de sécurité et des
conditions de travail qui ont pour mission
de contribuer à la protection de la santé

physique et mentale et de la sécurité des
agents dans leur travail, à l’amélioration
des conditions de travail et de veiller à l’ob-
servation des prescriptions légales prises en
ces matières.

cden, action sociale, cHs-ct... d’autres instances importantes

FS

FSU 41,7%

Unsa 20,2%

Cfdt 8,6%

Fo 7,1%

Cgt 5,9%

Solidaires 5%

Divers 10,1%
Total des CAP Education nationale 
(y compris administration) en % des voix obtenues.
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pour  le  respect  des  droits des  enseignants
c o n t r e  l a  c a s s e  d u  m é t i e r

Pouvoir exercer d’autres missions au sein de l’administra-
tion, changer de carrière au cours de la vie professionnelle
sont des aspirations portées par nombre de personnels. Ces
demandes, sensées être prises en compte par le dispositif «
seconde carrière » et le décret de 2005 n’ont en réalité
jamais été mises en œuvre. Le SNUipp-FSU revendique
pour tous les personnels le droit à une mobilité choisie.
Pour cela le ministère doit organiser cette mobilité entre ses
services, les différentes fonctions publiques ou une autre
carrière professionnelle.

rendre possible une seconde carrière

Les politiques et réformes menées asso-
ciées aux suppressions de postes ainsi
que les méthodes de gestion des res-
sources humaines (individualisation,
augmentation des charges de travail,
injonctions diverses…) ont des consé-
quences néfastes sur la santé des per-
sonnels. 
Le problème du stress au travail, la
question du travail empêché, voire les
pratiques de harcèlement, n’épargnent
pas les enseignants. C’est pourquoi le
SNUipp et la FSU ont pris en main
cette question et proposent des cadres
de réflexion et d’action dans le cadre du
chantier « travail » mené à Paris. 
Au-delà, les personnels doivent pouvoir
bénéficier de leur droit à la médecine
du travail qui est actuellement bafoué.
Ainsi, le SNUipp et la FSU revendi-
quent les moyens pour l’organisation
d’une véritable politique de préven-
tion et de santé pour les personnels et
réaffirment le droit à une médecine
du travail accessible régulièrement à
tous les personnels sur le temps de tra-
vail.

obtenir une véritable 
médecine du travail

Différentes réformes ou projets gouvernementaux remet-
tent fortement en cause le statut des enseignants : la loi
mobilité et sa boîte à outil de casse de l’emploi public, la
mastérisation à travers l’arrêt de toute formation profes-
sionnelle, la remise en cause du concours de recrutement
et l’arrivée de contractuels dans les écoles… A Paris, le
rectorat envisage de recruter début novembre des contrac-
tuels de niveau master, mais recalés au dernier concours
PE.
Avec la FSU, le SNUipp s’oppose à cette casse pro-
grammée du statut de la fonction publique et son
impact sur la qualité du service public d’éducation. Les
concours suivis d’une formation professionnelle de qualité
doivent rester la seule voie d’entrée dans la fonction
publique.

défendre le statut enseignant
Dans la fonction publique, l’absence de revalorisa-
tion salariale compensant l’inflation a engendré une
baisse de 10% du point d’indice servant de base au
calcul des salaires. Seul l’avancement dans la car-
rière avec les promotions permet une légère hausse
du pouvoir d’achat. Dans de nombreux cas de figure,
un avancement d’échelon peut seulement permettre
un rattrapage du pouvoir d’achat perdu les dernières
années. Et avec la hausse des cotisations retraites
depuis janvier 2011, les salaires diminuent. 
Le dernier rapport de l’OCDE a confirmé l’écart de
plus de 14% des salaires enseignants du primaire
français avec la moyenne des pays de l’OCDE, soit
un manque de plus de 4000 euros annuels. En plus
d’une revalorisation des carrières enseignantes, le
SNUipp et la FSU demandent une hausse immé-
diate des salaires de plus de 200 euros pour tous
conjuguée à une revalorisation de 10% pour
retrouver le pouvoir d’achat perdu depuis 10 ans.

augmenter les salaires 

La loi de l’automne 2010 poursuit la baisse des pensions engagée
depuis 2003 avec la hausse du nombre d’annuités exigées, le recul
de l’âge légal à 62 ans et le poids de la décote toujours fort. Les
carrières courtes ou mixtes (fonction publique et hors fonction
publique) sont encore plus pénalisées par ces contre-réformes.
Un autre partage des richesses est possible pour financer les
retraites. Depuis 1980, la répartition de richesse créée a évolué au
détriment des salariés et s’est déportée vers les profits. Infléchir
cette répartition en faveur de l’ensemble des revenus des salariés
permettrait ainsi une augmentation indolore des cotisations
sociales nécessaire au financement des retraites.
Avec la FSU, le SNUipp exige un retour aux modalités anté-
rieures de calcul des pensions (37,5 annuités, 75% des six der-
niers mois de salaire et l’abandon de la décote).

revenir sur les contre-réformes des retraites
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pour  le  respect  des  droits des  enseignants
c o n t r e  l a  c a s s e  d u  m é t i e r

L’action sociale couvre différents types de prestations :  aide à
la garde d’enfant, séjours d’enfants, aides concernant les
enfants en situation de handicap, aménagement des postes de
travail des agents en situation de handicap, consultation juri-
dique gratuite, aides exceptionnelles et des prêts à «taux
zéro»… La FSU siège au sein de la commission académique
d’action sociale.
En cette période de restrictions budgétaires, les besoins des
agents ne sont pas couverts. C’est pourquoi le SNUipp avec la
FSU revendique une hausse du budget afin de garantir une
action sociale de haut niveau à l’ensemble des personnels.

couvrir les besoins de l’action sociale

La rupture dans la logique de notre service public
symbolisée par la « réforme Darcos » de l’école pri-
maire a été accompagnée par l’introduction d’un
traitement des personnels inacceptable inspiré des
pires mécanismes managériaux du secteur privé. Le
ministère a laissé aux académies le soin d’organiser
la casse de l’école suivant des méthodes propres à
chacune d’entre elles. Les académies l’ont ensuite
délégué aux circonscriptions, quitte à laisser faire
abus et pressions diverses. La méthode du « diviser
pour mieux régner » a alors été utilisée à l’excès. La
gestion des 108 heures annualisées par chaque ICC,
ou encore la gestion des PEIMF par chaque pôle de
formation en sont des exemples tristement éclai-
rants. Ce processus n’est malheureusement pas ter-
miné, il n’y a qu’à voir l’individualisation des car-
rières souhaitée par Luc Chatel.
La réussite des élèves est bien loin des préoccupa-
tions : seule compte la politique du chiffre, notam-
ment à travers les sacro saints résultats aux évalua-
tions.
Pour le SNUipp FSU, il est indispensable de
reconquérir notre dignité professionnelle et de
s’opposer à cette gestion managériale. Le rôle de
la hiérarchie est bien de soutenir les enseignants
dans l’exercice de leur profession, et ce dans un rap-
port de confiance et de respect.

enquêtes, fiches, tableaux… 
la gestion managériale au 
service de la politique du chiffre

La conséquence des tableaux ou diverses enquêtes évo-
quées ci-dessous n’est pas seulement la pressurisation
des enseignants d’un point de vue hiérarchique. Cela a
également pour conséquence l’augmentation sans fin de
la charge de travail des enseignants. Listes, PPRE, pro-
jets de classe… parmi de nombreux documents non obli-
gatoires, certains ICC demandent même au moment de
l’inspection le décomptage précis du nombre de photoco-
pies par élève et par mois…. Ces innombrables
demandes institutionnelles éloignent de plus en plus les
enseignants de ce qui est leur métier, l’enseignement, et
empiètent sur leur vie personnelle.  

stopper l’augmentation 
de la charge de travail

Nombre d’enseignants utilisent de plus en plus le
terme « pion » en parlant d’eux-mêmes et de la
manière dont ils sont traités notamment concernant
leur affectation. Pour le SNUipp FSU, il n’est pas
question de tirer à boulet rouge sur les personnels du
Rectorat, mais bien sur les suppressions de postes qui
touchent les services, ainsi que sur la dernière réorga-
nisation ubuesque du Rectorat. Le résultat, ce sont des
changements d’affectation récurrents, une grande dif-
ficulté pour les enseignants à obtenir des informations
des services… Ce n’est pas acceptable ! Il est indis-
pensable de créer les postes au Rectorat afin de
permettre un meilleur fonctionnement et la prise
en compte de la situation individuelle de chaque
enseignant.

les enseignants… 
de simples pions ? 
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De nombreuses équipes enseignantes sont confrontées
à des cas d’élèves devenus ingérables parce qu’en
souffrance. Ils remettent parfois en cause leur propre
sécurité physique et morale, celle des autres élèves ou
celle des adultes de l’école. Dans d’autres situations, ce
sont les parents d’élèves qui rentrent dans des relations
très conflictuelles avec les enseignants. Ce problème
devient de plus en plus aigu avec l’augmentation des
effectifs dans les classes, l’absence de Rased, d’AVS…
Le SNUipp FSU continue d’intervenir auprès de l’ins-
pecteur de circonscription ou de l’inspecteur d’acadé-
mie pour qu’une solution soit trouvée à chaque cas
individuel et ce de manière urgente afin de permettre
aux enseignants de travailler dans des conditions res-
pectueuses de leur personne. Cependant, une réponse
globale doit être apportée par l’institution.

prendre en compte les 
difficultés de tous les élèves Les opérations de carte scolaire consistent à ajuster les

moyens en postes accordés par le ministère chaque année
en fonction du budget pour l’accueil des élèves et la bonne
marche du système éducatif (remplacement, aide aux
enfants en difficulté, formation des enseignants…). Les
mesures prises par l’académie font l’objet d’un examen et
d’une consultation des délégués du personnel au cours
d’une, voire de plusieurs, réunion du Comité Technique.
Ce n’est qu’à la suite d’une série de consultations avec les
délégués du personnel,  les représentants des parents et de
la mairie que le recteur arrête les décisions.
Au cours de ce processus, le SNUipp-FSU fait valoir les
revendications des enseignants et met tout en œuvre
pour défendre les écoles et les moyens nécessaires à
leur bon fonctionnement. Il communique dès qu’il en a
connaissance les mesures qui frappent les écoles et ren-
contre les collègues pour recueillir toutes les informations
utiles dans leur défense. Il accompagne toutes les déléga-
tions qui le désirent dans leur démarche auprès du rectorat
pour faire entendre leur refus d’une mesure qu’elles consi-
dèrent injustifiées. Il organise les collègues pour mener
des actions collectives en faveur de la défense de l’Ecole
publique.

etre à l’offensive sur la carte scolaire

Ces dernières années ont été marquées par une forte augmentation
de la charge de travail et des responsabilités qui pèsent sur les
équipes et particulièrement sur les directrices et directeurs
d’école. L'avalanche de tâches liées à la gestion de l’école et à la
mise en place des réformes en cours devient insupportable. Le
SNUipp refuse la position de relais hiérarchique que l’administra-
tion tente de faire jouer aux directrices et directeurs d’école. Il
rejette tout projet qui diviserait la profession en conférant au
directeur un statut et un rôle hiérarchiques relevant d'une concep-
tion managériale. Cela ne résoudrait en rien les difficultés rencon-
trées par les collègues actuellement et mènerait tout droit vers les
EPEP. La notion d'équipe doit être consolidée avec des moyens
impartis.
Le SNUipp demande des améliorations significatives : remise à
plat des missions et des responsabilités des directeurs et direc-
trices d’école, une formation spécifique et reconnue… Les mis-
sions de la direction d'école doivent être priorisées et recen-
trées autour de tâches indispensables en lien direct avec la vie
de l'école et au service des élèves. C’est le sens de la consigne
nationale « je réponds quand j’ai le temps » du SNUipp FSU.

améliorer la direction
et le fonctionnement de l’écoleDébut juillet, le Comité de pilotage de la Conférence

nationale sur les rythmes scolaires a rendu son rapport.
Une de ses préconisations majeures est de revoir le
calendrier annuel, notamment en réduisant la durée des
vacances d’été et en établissant un zonage pour cette
période. Cette proposition soulève nombre de questions
et de problèmes auxquels il faut répondre tant pour les
familles que pour les personnels. En tout état de cause,
le SNUipp et la FSU s’opposeront à toute mesure qui
augmenterait le temps de travail des enseignants.
Pour que les rythmes scolaires contribuent à davantage
d’égalité entre les élèves et à la démocratisation du sys-
tème éducatif, ils doivent être pensés en articulation
avec d’autres questions : une meilleure dimension qua-
litative du temps scolaire, la nécessité d’une meilleure
formation des enseignants, une amélioration des condi-
tions de scolarisation des élèves et de travail des ensei-
gnants, l’articulation entre les rythmes scolaires, les
rythmes sociaux et familiaux sources de nombreuses
inégalités (loisirs, devoirs, transport, temps journalier
total passé à l’école….).

promouvoir des rythmes scolaires
respectant l’intérêt des enseignants
et ceux des élèves

p o u r  l a  r é u s s i t e  d e  t o u s  l e s  é l è v e s
c o n t r e  l e  d é m a n t è l e m e n t  d e  l ’ é c o l e p u b l i q u e
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L’école maternelle est une école à part
entière avec ses spécificités : c’est le lieu
dans lequel l’enfant apprend à devenir élève
et où se forgent les premiers apprentissages
indispensables à la réussite des élèves.
L’entrée à l’école maternelle doit se faire
dans de bonnes conditions, avec des locaux
et du matériel adaptés, mais aussi un enca-
drement en nombre suffisant pour des effec-
tifs limités, contrairement à ce qui est en
train de se produire avec des classes
accueillant 30 élèves même en ZEP. La poli-
tique gouvernementale porte atteinte à la
qualité d’accueil et les collègues supportent
des classes surchargées. A l’inverse, le
SNUipp FSU exige une baisse des effectifs.
Pour le SNUipp FSU, la mairie doit égale-
ment améliorer l’accueil des élèves en
affectant une ASEM par classe et rempla-
cer immédiatement les personnels
absents (RTT, congés…). Actuellement,
seules les classes de petits bénéficient d’une
ASEM ; pour les autres sections, c’est un
demi- poste. 
Pour que la réussite de tous ne reste pas un
souhait, il faut aussi donner des moyens à
l’école maternelle en terme de remédia-
tion des difficultés scolaires. Or les maîtres
du Rased n’interviennent sur demande que
dans les classes de Grande section. Tout le
travail de prévention est impossible à
mener.                                          

préserver la maternelle, 
une école à part entière

L’introduction de l’aide personnalisée
par l’ancien ministre de l’Education
nationale, X.  Darcos, était présentée
comme étant la justification de la dis-
parition des Rased. On se souvient
qu’il avait programmé en 2009, l’ex-
tinction totale des Rased en trois ans.
À Paris cela donnait 72 suppressions
de postes E et G.
L’exceptionnelle mobilisation des per-
sonnels, des parents d’élèves et de
l’opinion publique avait permis d’en-
rayer cette mise à mort. Mais depuis,
ce qui n’avait pu être fait de manière
frontale se poursuit de manière plus
insidieuse en renvoyant au niveau de
chaque académie le soin de supprimer
les postes de réseaux. Ainsi cette ren-
trée scolaire a encore été marquée par
la disparition de 27  postes E et G. Les
propositions du Rectorat de Paris en
prévoyaient 30 initialement. 
En réduisant de manière drastique les
départs en stage de formation
CAPASH, on attaque les Rased par les
deux bouts. D’un côté on réduit les
postes, de l’autre on réduit le nombre
de collègues susceptibles d’occuper
les postes restants.
Au total, depuis la mise en place de
l’aide personnalisée, ce ne sont pas

moins de 99 postes de réseaux qui
auront été supprimés. À Paris, 3 cir-
conscriptions (5-6, 13C, 7-8) sont
dépourvues de tout maître G, ce qui
au-delà de la perte de moyens enlève
toute cohérence à l’action du Rased.
Comment peut-on décréter qu’aucun
enfant n’aura besoin d’une aide réédu-
cative ? Si ce n’est à penser qu’on
orientera les élèves vers l’extérieur et
le secteur libéral.
Le budget qui vient d’être adopté pré-
voit encore 14.000 suppressions de
postes dans l’Éducation nationale dont
5.700 dans le premier degré.  Ces nou-
velles suppressions porteront encore
une fois sur les postes non devant
classe parmi lesquels figurent les
postes de réseaux.
Cette situation est inacceptable car
elle prive de moyens l’aide spécialisée
aux élèves en difficulté et rend la
tâche de ces personnels de plus en
plus difficile pour tenter de répondre
aux demandes. Le SNUipp-FSU
revendique l’instauration de
réseaux complets (Psychologue,
maître G, maître E) ainsi que la
réouverture de la formation.

retrouver les moyens perdus et développer les rased

p o u r  l a  r é u s s i t e  d e  t o u s  l e s  é l è v e s
c o n t r e  l e  d é m a n t è l e m e n t  d e  l ’ é c o l e p u b l i q u e

Les effets de la carte scolaire sur cette ren-
trée ne se sont pas faits attendre. Les 77
suppressions de postes dans l’académie de
Paris ne sont pas passées inaperçues. De
nombreux collègues nous font état de situa-
tions difficiles. 
Les effectifs dans certaines écoles sont plé-
thoriques. On ne compte plus les classes
atteignant 30 élèves voire plus.  Les dou-
ble-niveaux se multiplient. Des écoles s’in-
dignent de ne plus voir intervenir les mem-
bres du Rased qui assuraient le suivi des
élèves en difficulté jusqu’à l’année der-
nière. Rien d’étonnant à cela car les sup-

pressions de postes interviennent dans une
situation où près de 600 élèves supplémen-
taires étaient attendus à cette rentrée.
Les remplacements sont d’ores et déjà
compromis alors que nous n’avons pas
encore atteint les périodes de l’année où
l’on connaît des pics dans le nombre de col-
lègues à remplacer. Les circonscriptions
sont priées de bloquer, dans la mesure du
possible, leur Zil sur des remplacements en
principe assurés par la brigade départemen-
tale. Les 33 postes de brigade supprimées à
la rentrée n’auraient pas été de trop pour
faire face à cette situation.

La diminution de l’offre de formation
continue est là aussi une conséquence de
ces suppressions de postes.  En effet, celle-
ci ne cesse de se réduire comme peau de
chagrin tant du point de vue de son volume
que de celui de sa diversité. Le SNUipp-
FSU revendique la création de postes
d’enseignants titulaires et formés néces-
saires pour accueillir les élèves dans de
bonnes conditions, mettre fin aux dispa-
rités entre les écoles et assurer aux col-
lègues une formation continue impor-
tante et de qualité.

mettre fin à l’hémorragie des suppressions de postes
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Depuis 2005, le SNUipp-FSU Paris est engagé dans la défense des emplois de vie
scolaire (EVS) sous contrat aidé de droit privé et précaires qui ont pour mission
principale dans les écoles l’accompagnement des élèves en situation de handicap.
Pour cette mission, comme pour d’autres (aide à la BCD, informatique…), le
SNUipp-FSU revendique des emplois pérennes de la fonction publique.
En parallèle, il défend les droits de ces personnels et a engagé des recours
auprès du tribunal des prud’hommes pour les faire respecter. Ainsi les EVS
embauchés sous l’ancien contrat CAE ne devaient pas travailler 26 ou 24 heures
hebdomadaires alors qu’ils percevaient un salaire équivalent à 20 heures de tra-
vail effectif, ce contrat n’étant pas soumis à une modulation horaire.
En tant que représentants syndicaux nous les avons accompagnés afin d’exiger
de l’académie le paiement de leurs heures complémentaires. Aucun dossier n’a
été rejeté par le conseil des prud’hommes et ce dernier a condamné l’académie à
payer les heures complémentaires (des sommes allant jusqu’à 4 500 euros).
Depuis 2010, le type de contrat a changé et la modulation horaire est intégrée
dans les nouveaux contrats CUI-CAE. Cependant, l’éducation nationale a pour
obligation de proposer à ces personnels une formation professionnelle d’au
moins 80 heures, différente et supplémentaire d’une formation d’adaptation à
l’emploi. 
Dans plusieurs départements où l’éducation nationale ne respectait pas ces droits
à la formation, les EVS en CUI ont obtenu gain de cause auprès des conseils des
prud’hommes et perçu des indemnités et des dommages et intérêts importants,
jusqu’à 14 000 euros.
Le SNUipp-FSU Paris accompagnera et défendra ce droit à la formation des per-
sonnels EVS.

lutter contre la précarité 
et défendre les droits des evs

Il y a 30 ans, la création des ZEP avait
pour objectif de démocratiser le sys-
tème éducatif, afin que les enfants des
milieux populaires accèdent à la même
réussite scolaire que les autres. Depuis
la « relance » de l’éducation prioritaire
en 2006, elle a quasiment disparu des
textes officiels. Sur le terrain, les
moyens se sont concentrés sur les 5%
d’établissements classés RAR.
Aujourd’hui, le gouvernement généra-
lise une logique "d'individualisation des
parcours" en mettant en avant "l’égalité
des chances". Formules qui se tradui-
sent dans les faits par des dispositifs
s'appuyant sur l'idéologie du "mérite",
renvoyant la responsabilité des réussites
et des échecs aux individus et à leurs
familles. En 2010, le ministère a réduit
considérablement les moyens pour lut-
ter contre la difficulté scolaire, alors
que toutes les études montrent que les
inégalités sociales et scolaires ne ces-

sent de se creuser. Le nouveau disposi-
tif ECLAIR annonce l’évolution des
RAR en « écoles de socle ». Contrats
d’objectifs pour définir des moyens
supplémentaires, postes fléchés, expéri-
mentations locales… confirment l'aban-
don du cadre national de l’éducation
prioritaire, les RRS devenant dépen-
dants du bon vouloir des recteurs.
Le SNUipp-FSU porte un tout autre
projet pour l’Ecole et la réussite de tous
les élèves qui passe par une autre poli-
tique d’éducation prioritaire nationale.
Pour cela le SNUipp-FSU demande
l’allégement des effectifs, 20 élèves
maximum par classe et 15 en PS, ren-
forcement des RASED, développe-
ment du travail en équipe, plus de
maîtres que de classes, classification
des établissements selon des critères
équitables et transparents.

relancer véritablement l’éducation prioritaire

p o u r  l a  r é u s s i t e  d e  t o u s  l e s  é l è v e s
c o n t r e  l e  d é m a n t è l e m e n t  d e  l ’ é c o l e p u b l i q u e

Voilà deux ans que le SNUipp FSU se bat contre la réforme
dite de « mastérisation » qui a supprimé toute formation ini-
tiale professionnelle rémunérée.  
Après l'année catastrophique vécue par les PES l'an passé, les
suites de la « masterisation » continuent. Cette année, les sta-
giaires qui viennent d’avoir le concours doivent assurer une
partie de leur formation en dehors du temps scolaire (mises à
part trois semaines avec des maîtres formateurs et deux
semaines à l’IUFM). Les stages promis aux nouveaux titu-
laires viennent d’être annulés.
Pendant ce temps, trente étudiants de deuxième année de
master sont envoyés sans aucune formation devant les élèves
pour un « stage filé » un jour par semaine en classe dans le
cadre d’un « master en alternance ». Il s'agit d'une immense
charge de travail pour ces débutants les empêchant de prépa-
rer le concours et se préparer au métier. Mais le pire est
encore le statut sur lequel ces jeunes sont recrutés, embau-

chés comme contractuels et payés 18 euros bruts de l’heure.
N’étant pas payés pendant les vacances, ils toucheront donc
200 à 300 euros nets selon les mois, pour effectuer le même
travail que réalisaient les PE2 il y a quelques années… pour
1500 euros par mois. Et ils n’ont même pas la garantie d’être
embauchés !
Ce dispositif, qui n’est qu’expérimental, risque d’être géné-
ralisé à court terme.  Il s’agirait de faire assurer les complé-
ments de 75% et des remplacements par des étudiants sans
formation et sans statut. Cela représenterait l’équivalent de 6
000 postes, soit une année de concours…

Le SNUipp FSU continue de combattre la réforme dite de
« masterisation » et exige son retrait. Il revendique une
entrée progressive dans le métier : formation initiale de
deux ans rémunérée, et une année de T1 effectuée à mi-
temps en classe et en formation.

recrutement et formation initiale : bientôt la fin ? 
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Les contre-réformes cassent chaque jour un peu plus le ser-
vice public d’Education : fondements, valeurs et principes,
statuts des personnels, rien n’est épargné. 
Postes supprimés, augmentation des effectifs par classe, fin
des Rased, individualisation voire externalisation de la diffi-
culté scolaire (AP, SRAN…), programmes rétrogrades et
socle commun… ces contre-réformes tournent le dos défini-
tivement  à une démocratisation de l’école. Elles permettent
un tri précoce des élèves et une compétition accrue entre eux,
alors que devraient se développer coopération et apprentis-
sages entre pairs. Les apprentissages eux-mêmes se trouvent
réduits aux objectifs et évaluations dans une tornade d’in-
jonctions qui ne semble plus finir. 
À cette vision rétrograde de l’école, le SNUipp et la FSU

opposent une école progressiste et démocratique. Ils
revendiquent :
- l’arrêt des suppressions de postes et restitution des postes
supprimés
-un traitement de la difficulté scolaire sur le temps de classe
de tous les élèves, formation et réouverture des postes d’en-
seignant-es spécialisé-e-s avec un encadrement à la hauteur
des besoins
- au socle commun minimaliste et ses dérivatifs (LPC, éva-
luation CE1, CM2), ils opposent une culture commune riche
et ambitieuse pour un niveau de qualification élevé.
Dans l’objectif d’agir et de gagner, nous poursuivons la
construction d’un grand mouvement pour une école démo-
cratique.

s’opposer aux contre-réformes et 
construire un grand mouvement pour l’école

Il y a 30 ans, la création des ZEP avait
pour objectif de démocratiser le sys-
tème éducatif, afin que les enfants des
milieux populaires accèdent à la même
réussite scolaire que les autres. Depuis
la « relance » de l’éducation prioritaire
en 2006, elle a quasiment disparu des
textes officiels. Sur le terrain, les
moyens se sont concentrés sur les 5%
d’établissements classés RAR.
Aujourd’hui, le gouvernement généra-
lise une logique "d'individualisation des
parcours" en mettant en avant "l’égalité
des chances". Formules qui se tradui-
sent dans les faits par des dispositifs
s'appuyant sur l'idéologie du "mérite",
renvoyant la responsabilité des réussites
et des échecs aux individus et à leurs
familles. En 2010, le ministère a réduit
considérablement les moyens pour lut-
ter contre la difficulté scolaire, alors
que toutes les études montrent que les
inégalités sociales et scolaires ne ces-

sent de se creuser. Le nouveau disposi-
tif ECLAIR annonce l’évolution des
RAR en « écoles de socle ». Contrats
d’objectifs pour définir des moyens
supplémentaires, postes fléchés, expéri-
mentations locales… confirment l'aban-
don du cadre national de l’éducation
prioritaire, les RRS devenant dépen-
dants du bon vouloir des recteurs.
Le SNUipp-FSU porte un tout autre
projet pour l’Ecole et la réussite de tous
les élèves qui passe par une autre poli-
tique d’éducation prioritaire nationale.
Pour cela le SNUipp-FSU demande
l’allégement des effectifs, 20 élèves
maximum par classe et 15 en PS, ren-
forcement des RASED, développe-
ment du travail en équipe, plus de
maîtres que de classes, classification
des établissements selon des critères
équitables et transparents.

relancer véritablement l’éducation prioritaire

Le rapport du sénateur Paul Blanc sur « la scolarisation des enfants
handicapés », remis à l'occasion de la conférence nationale du han-
dicap en juin dernier, indiquait que 151 523 élèves porteurs de han-
dicap étaient scolarisés en milieu ordinaire en 2005, dont 104 824
dans le premier degré, et 201 388 en 2010, dont 126 294 dans le
premier degré.
Pour le SNUipp FSU, l’augmentation du nombre d’élèves en
situation de handicap ne peut se faire à moyens constants.
L'ouverture de CLIS, d'ULIS, le recrutement d'AVS, la formation
des enseignants … doivent suivre cette évolution du nombre
d’élèves accueillis. Cependant, l'académie de Paris, comme bien
d'autres, est en retard. Ainsi, à cette rentrée, 33 élèves en attente
d'une place en CLIS ont été recensés par l'administration pari-
sienne et c'est plus de 190 élèves qui n'avaient pas leur AVS début
septembre.
D'autres éléments sont essentiels à l’amélioration de la qualité de
scolarisation des élèves en situation de handicap : la formation ini-
tiale et continue de tous les enseignants aux questions du handicap,
une amélioration de l’évaluation des besoins des élèves, les adap-
tations pédagogiques nécessaires, services de type SESSAD en
nombre suffisant, mise en œuvre d'une réelle coopération entre
l’école ordinaire et le secteur spécialisé afin notamment d’éviter
les ruptures de parcours...
Nous sommes en 2011, six ans après la loi de 2005. Si l’on peut
constater les progrès accomplis, on mesure également l’ampleur
des progrès qu’il reste à réaliser pour une scolarisation de qualité
des élèves en situation de handicap et le manque patent de moyens
consacrés à l’application de cette loi.

mettre les moyens consacrés au handicap
en adéquation avec les objectifs 

p o u r  l a  r é u s s i t e  d e  t o u s  l e s  é l è v e s
c o n t r e  l e  d é m a n t è l e m e n t  d e  l ’ é c o l e p u b l i q u e



L’Ecole , journal du SNUipp-FSU Paris, n°n°282 du 6 octobre 201120

L’action du SNUipp-FSU et d’autres organisations (FCPE, Ligue de l’en-
seignement, Ligue des droits de l’Homme, collectifs locaux…) avec la
mobilisation de collègues et de parents a débouché sur le retrait (désacti-
vation) des champs les plus litigieux (nationalité…) de Base élèves.
Aujourd’hui, la plupart des écoles sont entrées dans Base élèves. Les cri-
tiques formulées par le comité de l’ONU pour les droits de l’enfant, les
plaintes déposées par de nombreux parents, les recours auprès du Conseil
d’État, les mobilisations des organisations et collectifs (LDH, FCPE,
Ligue de l’enseignement, CNRBE…) confirment la légitimité de la
demande du SNUipp FSU de l’arrêt de ce dispositif, l’effacement des
données, la mise à disposition d’un outil de gestion décentralisé, l’inter-
diction de toute interconnexion. La multiplication d’applications sans
aucune information concernant leur utilisation, leur accès et la conserva-
tion des données recueillies peuvent s’avérer dangereuses pour les droits
et libertés individuelles (Mosart, Affelnet…). Le SNUipp FSU demande
la levée de toutes les sanctions prises, notamment le rétablissement des
directeurs et directrices sanctionnés dans leurs fonctions et leurs droits. Le
SNUipp et la FSU demandent également la création d’un observatoire
indépendant des fichiers et applications de l’éducation nationale.
Pour cela un état des lieux précis sera fait de ces applications dans le but
d’informer et de mobiliser l’opinion publique.

Le SNUipp-FSU rappelle et maintient sa consigne de ne pas remplir le
LPC, notamment concernant l'application CERISE (espaCE numeRIque
de Suivi et d'Evaluation) qui doit en rester déconnectée. Des rencontres
avec les collègues sur ces sujets doivent permettre la discussion afin que
tous s'emparent de la consigne.

défendre les libertés publiques et individuelles

Le SNUipp-FSU est très vigilant sur
toutes les questions concernant les droits
et libertés tant de l’enseignant que de
l’élève. Il est aussi ouvert sur le monde
extérieur à l’écoute des questions de
société et à leurs répercussions dans l’uni-
vers de l’école.
Le Droit à l’Education pour tous les
enfants ne doit pas rester un slogan, c’est
pour cette raison que le SNUipp-FSU est
partie prenante du RESF parisien. Il
réagit dès qu’une arrestation-expulsion
est prévue en s’adressant au préfet. Il sou-
tient les collègues, si nécessaire, devant
leur hiérarchie. Il les tient informés dans
sa lettre électronique et sur son site des
événements parisiens et nationaux. Le
SNUipp FSU dans le cadre du RESF pari-
sien reste mobilisé. A nous de continuer
d’inventer une forme de militantisme
joyeux et surprenant qui a fait évoluer les
regards sur les jeunes scolarisés sans
papiers. 

s’engager au sein du resF

pour une société plus juste
a v e c  l a  F s u

défendre et développer les services publics
Les services publics seraient trop chers et inefficaces, leurs
agents surprotégés… C’est ce postulat purement idéologique
qui « justifie » selon le gouvernement le non remplacement
d’un fonctionnaire sur deux partant à la retraite. Depuis l’ar-
rivée au pouvoir de N. Sarkozy, ce sont plusieurs dizaines de
milliers de postes qui sont supprimés dans tous les services
publics avec la mise en œuvre de la Révision Générale des
Politiques Publiques (RGPP).
Dans le même temps, alors que la crise économique continue
de frapper durement les salariés, le gouvernement transfère
des parties importantes de l’économie du public vers le privé
dans une logique de profit. 
Pour la FSU et ses syndicats, il est au contraire essentiel de
réaffirmer le rôle de solidarité et de redistribution collective
des richesses joué par les services publics. 

La notion de services publics reste résolument une notion
d’avenir. En opposition au chacun pour soi et à la loi du
plus riche, l’intérêt général doit prédominer. La question
centrale est donc de savoir comment penser une société plus
juste en mettant en œuvre un autre type de développement
centré sur les besoins des populations et le respect des exi-
gences écologiques.
Le SNUipp et la FSU revendiquent des services publics
de qualité accessibles à tous et partout, qu’il s’agisse de la
santé, de l’éducation, de la justice, de l’énergie, des trans-
ports… 
Ils revendiquent l’abrogation de la RGPP et les créations
de postes statutaires nécessaires pour répondre aux besoins
de l’ensemble de la population.
Développer les services publics, quoi de plus moderne ?
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FS

du 13 au 20 octobre, je vote snuipp et Fsu

mon vote sera électronique, 
comment faire ?

ce vote est important ! identifiant, mot de passe, le gouvernement
a rendu plus difficiles les modaliteś de ce scrutin. il compte nous

faire taire. ne nous laissons pas faire ! votons massivement.

1 2

3

identiFiant de vote 
Je vérifie que je possède bien mon identi-
fiant de vote. 
en cas de perte, je me connecte à
www.education.gouv.fr/electionspro2011
pour en récupérer un nouveau.

mot de passe
Je me connecte à
www.education.gouv.fr/elections-
pro2011et à l’aide de mon identifiant, de
mon numen et des 2 chiffres de mon
département de naissance, je récupère
mon mot de passe sur l’adresse mail de
mon choix. 

vote en ligne
Dès le 13 octobre à l’aide de mon identi-
fiant et de mon mot de passe, je vote pour
le SNUipp et la FSU en me connectant sur
www.education.gouv.fr/electionspro2011

Toutes les infos détaillées
sur notre site :
http://75.snuipp.fr
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Le SNUipp Paris utilisera ces informations pour m’adresser person-
nellement ses publications (L’ecole, Fenêtres Sur Cours, Pour, Lettre
électronique d’information...) et me communiquer les informations
professionnelles et de gestion de ma carrière auxquelles il a accès à
l’occasion des commissions paritaires.

Bulletin à compléter et à renvoyer par courrier 
SNUipp-FSU Paris 11 rue de Tourtille 75020 Paris

se syndiquer pour renforcer le snuipp-Fsu

Montant et coût après déduction fiscale
pour les instituteurs, PE et hors classe

66% de la cotisation 
est déductible de vos impôts

Cocher les mois de prélèvement qui doivent être consécutifs et la case “TACITe ReCONDUCTION” si vous souhaitez que votre adhésion soit reconduite automatique-
ment. Ils débuteront le 1er du mois suivant la réception du bulletin rempli accompagné du RIB

TACITE RECONDUCTION Mars
Avril

Mai
Juin

Juillet
Août

ASH, formation, Clin, 
remplaçants avec Issr.. Ajouter 5 € 

Direction d’école ou d’egpa Ajouter 13 € 

Temps partiel
Le montant est de 50% ou 75% de la cotisation du

tableau ci-dessus selon la quotité travaillée avec un
montant minimal de 80 €

PeS (prof d’école stagiaire) Cotisation 90 € 

Pension inférieure à 1500 € Cotisation 90 € 

Pension entre 1500 et 2000  € Cotisation 105 € 

Pension supérieure à 2000  € Cotisation 120 € 

Disponibilité Cotisation 80 € 

emploi de vie scolaire (eVS) Cotisation 40 € 

Assistants d’éducation (Ae) Cotisation 60 € 

ech Hors
classe

so
it 

ap
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s 
dé

du
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ts

5 225 € 74 €

6 240 € 79 €

7 254 € 84 €

ech Instit.

so
it 
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s 
dé

du
cti
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Pe

so
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d’
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4 121 € 40 € 139 € 46 €

5 124 € 41 € 147 € 48 €

6 126 € 42 € 151 € 50 €

7 129 € 43 € 160 € 53 €

8 136 € 45 € 172 € 57 €

9 143 € 47 € 184 € 61 €

10 152 € 50 € 198 € 65 €

11 167 € 55 € 213 € 70 €

Je  me syndique au SNUipp Paris-FSU afin de contribuer à la défense des intérêts matériels et moraux des personnels
actifs et retraités, au développement du service public d’education, au maintien de l’unité de la profession. J’autorise
le SNUipp à faire figurer ces informations dans ses fichiers et ses traitements automatisés dans les conditions fixées
par les articles 26 et 27 de la Loi du 06/01/78. Je peux annuler cette autorisation ou exercer mon droit d’accès en
m’adressant par écrit à la section de Paris.

MODE DE RéGLEMENT

Le montant de ma cotisation est de ________ €  (voir tableau ci-contre)

Je paye avec 1 ou plusieurs chèques (maximum 4) à l’ordre du SNUipp Paris, 
datés du jour de l’émission des chèques

Je choisis le prélèvement automatique 
(remplir le formulaire ci-dessous et joindre un RIB, un RIP ou un RICe).

Date :                             Signature :

Nom :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Prénom :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Nom de naissance :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Date de naissance :  . . . . . . . . . . .

Adresse personnelle : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Tél. personnel :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Portable :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

e-mail :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Adresse professionnelle : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Echelon : . . . . . . .

Novembre
Décembre

Janvier
Février



appel à voter pour les listes 
du snuipp-Fsu et de la Fsu

.

ABOU eL eINeIN YOHAN - ACHARD NATHA-
LIe - ACHKAR NADIA - AGOGUe NATHALIe -
ALLAIN LIONeL - ALVAReZ JOSe - AMeR
MOUSSA AZAL - AMeSTOY SYLVIe -
ANDRIeUX MARIe CHRISTINe - ASSO JeAN
LOUIS - AUTIQUeT THOMAS - BARBeT AMe-
LIe - BARDIN ANH HOA - BARNY CATHeRINe
- BAUBY SUDIARSANA ISABeLLe - BAVIeRe
VeRONIQUe - BeAUCHAMP PIeRRe - BeLIN
CAROLe - BeNVeNISTe CLAIRe - BeRIBeCHe
AHMeD - BeSNARD SYLVIe - BeSSON
GeRARD - BICHINDARITZ eMMANUeL -
BLANZAT PHILIPPe - BOIMARe SeRGe -
BONNeT ALINe - BORDReUIL PAUL - BOU-
CHARD JeAN PIeRRe - BOULONGNe eVe-
LYNe - BOURDAUD ANNe LAURe - BOURLeT
De LA VALLee AUDReY - BOURNAZeL LAU-
ReNT - BOURSe DOMINIQUe - BOUTILLIeR
LAUReNT - BOUTON ANTOINe - BReMeSSe
GUY - BReYSSe HeLeNe - BROM eLISABeTH
- BUCHPAN MIReILLe - BULLIeR PASCALe -
BUSSeUIL PIeRRICK - BUSUTTIL ANOUCK -
CALMeTTe HeLeNe - CAMPAIT CARINe -
CANTAT CAROLe - CANTILLON DOMINIQUe
- CAO SeRGe - CARBONI LATOUR NATHALIe
- CARDOT ISABeLLe - CARRAU NICOLe -
CARSAULT LAUReNT - CARTeRON eLISA-
BeTH - CASABIANCA PAUL - CASTeLS JeAN
PAUL - CASTeLS FRANCOISe - CAYeUX
FAROUDJA - CAYZAC MICHeL - CeCCHeLANI
VALeRIe - CeRF BRIGITTe - CHALOT PIeRRe
JeAN - CHARLeS SYLVIANe - CHAUVeT
DeNIS - CHICHe MARTINe - CHITTeRAY
MARIe CLAIRe - CLAPPe CHRISTOPHe - CLI-
DIeRe CATHeRINe - CLUZeAU SOPHIe - COF-
FIN COLeTTe - COLOMBO PATRICIA -
CONCINA ANNICK - COSTeROUSSe CeCILe -
COUTeLLIeR STePHANe - CRAUSAZ eMe-
LINe - CROMBeZ PALMYRe - CZALCZYNSKI
DANIeLLe - DA COSTA ALeXANDRe - DA
CUNHA MADeLeINe - DAL MOLIN MYRIAM

- DAVID PATRICK - De LA TAILLe AUReLIA -
De WILLeCOT AGNeS - DeBeST GALLAS SYL-
VAINe - DeLeAN ISABeLLe - DeNeL MICHeLe
- DePACHTeRe CATHeRINe - DeVAUX
MARINA - DeVIN MARTINe - DJeLLeL
FATMA - DUGUeT AGNeS - DUPONT BeTTY
- DURAND HeRVe - eDIN DANIeL - FAURe
JeAN LUC - FAUVeL eLISABeTH - FAVIeR
JULIeN - FeVRY GWeNAeLe - FILLON eVe-
LYNe - FISCHMAN LAUReNCe - FOSSURIeR
ALeXANDRA - FReVILLe ALAIN - GAMeIRO
De OLIVeIRA SUSANA - GARRIC MANON -
GAUTHeReT MARTINOT eMMANUeLLe -
GAUTHIeR CATHeRINe - GeRMAIN NOeLLA
- GILLARD ISABeLLe - GIRAUD PANIS eLISA -
GIRAUDON PASCALe - GOAReGUeR JOeLLe
- GORLIeR AGNeS - GOUALC H VeRONIQUe
- GRIMALDI PASCAL - GUeZ PHILIPPe -
GUILLeMAIN MARINe - GUILLO LAUReNCe -
GUILLOIS GeRALDINe - GUTTeRMANN PHI-
LIPPe - HeNRY TIPHAINe - HeRBAU LAU-
ReNT CLAUDIe - HeRMeT SYLVIe - HeRR-
MANN JOSee - HeRVe NICOLAS - HUT-
CHINGS AXeLLe - INCeRTI FORMeNTINI
YAMINA - INGUAGGIATO SANTO -
JABLONKA LAUReNCe - JABLONKA PASCAL -
JALLeRAT THIeRRY - JALLeT CeCILe - JOUS-
SANT ANNICK - JOUVe CATHeRINe - JOXe
LOUeT MARIANNe - KeReICHe SARRA -
KLINGeNBeRG ANNe - KORZeN JeAN LOUIS
- KORZeN ANNIe - LAFeRRIeRe FReDeRIC -
LAGARDe eVeLYNe - LAMBeRT JeROMe -
LANCeTTe eLIANe - LANCIeN CeLINe - LAU-
MIN DOMINIQUe - LAZIAN ISABeLLe - Le
QUANG JONATHAN - LeBAS SYLVIe -
LeBORGNe NOGRe SOPHIe - LeGAL CHAR-
LOTTe - LeGRAND PASCAL - LeGRAND SYL-
VIe - LeMAIRe FRANCOIS - LeMOINe MARIe
NOeLLe - LeONARD OLIVIeR - LePeTIT OLI-
VIeR - LeVeQUe BeNeDICTe - LOQUeT
CeLINe - MAHIeU CATHeRINe - MAILLARD

JOSIANe - MALAISe ARNAUD - MAR-
CILLOUX MARCOTTe DOMINIQUe - MARe-
CHAL JOeLLe - MARIVAIN  eLeONORe -
MAURIAC VORSANGeR MARIe FRANCOISe -
MeRIA MARIe - MeUNIeR eRIC - MeYeR
SYLVIe - MICHOT FReDeRICK - MILOVANO-
VITCH MAUD - MONCHY ODILe - MORI-
NIeRe SYLVIe - MORTeVeILLe OLIVIeR -
MUGURDITCH CATHeRINe - NANTeUIL
FRANCOISe - NAVARRe PHILIPPe - NICOLAS
CLAUDINe - NIVAGGIONI ROSeLINDe -
OJALVO CORINNe - PACILLY GAMBOA
FABIeN - PARKeR LAURA - PASSeRIeUX
CHRISTINe - PAWLOWSKI ISABeLLe -
PeCOURT JeAN LOUIS - PeGURIeR CHAR-
LOTTe - PeLLeTIeR ANTOINe - PeRDRIZeT
MARIe PIeRRe - PeRDUCAT CATHeRINe -
PeReIRA ANTONeLLA - PeTIT JeAN
JACQUeS - PeTIT CHRISTINe - PIeRReFITTe
TRISTAN - PILLON NATHALIe - POUCHOT
SYLVIANe - POUeSSeL ROGeR - POUZAINT
CeLINe - PRAX FRANCOISe - PUYO GAeLLe -
QUeNOR HeLeNe - QUIBLIeR VALeRIe -
QUINIO PASCALe - RAUZY ANTOINe -
ReNAUD VALeRIe - RIeUNIeR SYLVIe -
ROMeO HARDY MURIeL - ROSIeR ANNe -
ROUSSeAU VALeRIe - SeILeR AGNeS -
SeLLeS PIeRRe YVeS - SeRFATI eLISABeTH -
SeVeSTRe ANNe - SILHOUeTTe CeCILe -
SIMONeTON BLANDINe - SOUBIRAN JeAN
PAUL - SPINOSI ANTOINeTTe - TASSeL PHI-
LIPPe - TATe LIONeL - TeILLeT ARNAUD -
TeNDRON CHARLeS - TeRTRe OLIVIeR - THI-
MONIeR FReDeRIC - TINe RINALDO - TReM-
BLAY GUILLAUMe - TULATZ FRANCOISe -
VALLAT LYDIe - VANRYSSeL AGNeS - VAU-
CeLLe FANNY - VAUTRIN BRUNO - VeILLe-
ROT CATHeRINe - VIeMON CARAYOL
CLAIRe - VINAS VeRONIQUe - WALLeT
NICOLAS - ZARKA eVeLYNe

FSdu 13 au 20 octobre
parce que les enseignants ont besoin d’élu-e-s déterminés et représentatifs, 

votons


